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SIGNIFICATION DES SIGLES 

Centre d'Assistance aux Petites et Moyennes 
Entreprises 

Chambre de Commerce et d'Industrie 

CDS/ISIS Logiciel UNESCO pour le traitement de la 
documentation 

CNCC 

DI 

DPMEA 

FOGAPE 

INTIB 

MIND IC 

ONUDI 

PDI 

PNUD 

SNI 

Conseil National des Chargeurs du Cameroun 

Direction de l'lndustrie 

Direction des Petites et Moyennes Entreprises 
et de l'Artisanat 

Fonds d'Aide et de Garantie pour le Entreprises 

Banques de donnees de l'ONUDI 

Ministere du Developpement Industriel et 
Commercial 

Organiaation des Nations-Unies pour le Developpement 
Industriel 

Plan Directeur d'lndustrialisation 

Programme des Nations Unies pour le Developpement 

Societe Nationale d'Investissement 
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RESUME 

Ce rapport a pour objet de faire le point sur 
l'ensemble du projet. 

Le programme d'action fixe dans le document de 
projet a ete integralement suivi. L'essenti~l 
des objectifs assignes a ete atteint. 
Il subsiste cependant des points faibles du 
fait de la jeunesse du mecanisme et qui le 
rendent fragile. 

Les recommanuations sont formulees en vue de 
maintenir l'efficacite actuelle et de combler 
les deficences • 

Dans l'ensemble, le dispositif , tel qu'il 
fonctionne est bien adapte aux besoins d'infor­
mation de l'industrie du Cameroun et a 
l'evolution de ce!le-ci. 

- ---
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INTRODUCTION 

Ce rapport a pour objet de faire le point sur !'ensem­
ble du projet • Apres un rappel de l'objectif,nous 
rendons compte des travaux realises, analysons les 
resultats et en tirons des recommandations sur les 
mesures a prendre et sur les moyens a mettre en 
oeuvre pour la poursuite des activites et des reali-

sations . 

OBJECTIF DU PROJET 
(voir le Document de projet, 
cite en ref. dans l'annexe 1, 
cote II) 

L'obectif ·essentiel est d'aider la Direction de l'Industrie 
du MINDIC a mettre en place un dispositif con~u et 
organise de fa~on ace que l'ensemble de l'industrie 
puisse &'informer et etre inform~e pour pouvoi~ 
atteindre les objectifs de developpement industriel 
du pays. 
Il s'agit par la de combler une lacune unanimement 
ressentie qui contribue a freiner tant le fonction­
nemen t et les progres des entreprises, que la planifi­
cation et le pilotage du secteur industriel. 

Plus concretement , l'etude de faisabilite ( voir la ref. 
sur l'annexe 1, cote I.l), a permis de cerner les 
buts a atteindre en tenant compte des orientations 
fixees par le Gouvernement • Ce sont : 

Buts a atteindre ----------------
(voir annexe 2, partie II,p.3 ) 

- soutenir et accompagner le Plan Directeur 
d'Industrialisation 

- creer et faire fonctionner une unite d'information 
a la Direction de l'Industrie 

- favoriser la transparence entre les pouvoirs publics 
et les industriels , promoteurs 

- aider les entreprises 
- orienter les circuits d'information vers les entreprises 
- combler les lacunes ou tout au mains y contrbuer 
- etablir des cooperations avec des pa.rtenaires 

etrangers et des organisations internationales 
disposant de moyens d'information utiles a l'industrie 
(o;:me,r- le. p,~-6.0JlllU implique dans le projet 

i 
t 
' , 
~· ., 
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Orientations du Gouvernement 

recherche d'economies 
- exploitation en priorite de ce qui existe au Cameroun 
- adaptation a la realite de l'industrie, souplesse 

pour evoluer de la meme fa~on 

A ceci s'ajoutent les conditions d'execution definies 
par l'etude de faisabilite,; ce sont : 
- avancer au rythme et en fonction des possibilites 

et de la situation des organismes concernes 
- assurer une execution uniquement par les equipes 

camerounaises en place 
bannir l'introduction de tout moyen qui ne pourrait 
pas etre utilise apres le projet. 

DEROULEMENT DES TRAVAUX 

Le projet a ete conduit et realise par : 

le personnel camerounais designe par les organismes 
participants; soit , chez chacun, un chef de service 
( ou un directeur), ~econde par un ou plusieurs 
cadres (documentaliste dans la plupart des cas) et 
par un secretariat 

. des consultants : 2 consultants etrangers ' dont le 
CTP, un consultant detac~e par l'ONUDI pour une 
semaine, 4 consultants nationaux. 

11 a eu une duree de 3ans et demi, et a ete mene en 
trois phaEes de duree variable suivant l'avancement 
Avril 86/Juin 89 - juin 89/Novembre 90 - Novembre 90/ 
sept.91. 

Chaque mission des consultants a fait l'objet d'un 
compte-rendu . Un cahier des charges a ete etabli 
pour chacune d~s unites d'information implantees. 

Chaque phase a fait l'objet d'un rapport d'evalua­
tion et d'une reunion tripartite devaluation . 

Un manuel de travail est le guide de l'organisation et 
du fonctionnement de la structure d'information 
(voir annexe 2) 

Les references de ces documents font l'objet de 
l'annexe 1 

- ----
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RESULT ATS 

Le programme d'action prevu dans le docu~ent de projet, 
ainsi que celui fixe lors des reunions tripartites ont 
ete integralement suivis • L'essentiel des objectifs 
est atteint . Les perspectives d'avenir sent assez 
bonnes. 

ACTIVITES 

!~plantation d'une structJre d'informations 

Le Mecanisme prevu est en place et fonctionne .La 
description fait l'objet de la partie II du manuel 
(voir annexe2)~ Il est compose de: 

- 2 unites d'information a Douala : a la CCIM, au CNCC 
- 4 unites d'information a Yaounde: a la DI, la DPMEA, 

la SNI, le FOGAPE 
Une a~t~e unite avait ete installe~ a .Douala au CAPME. 
Elle a -ai~p.aru avec la f~r·i.nE?ture de ce dernier. Celle de 
la CNCC''a ete integree aii cours du projet 
Ces modifications n'ont pas entrave l'organisation en 
cours pas plus que l'avancement du projet 

La coordination et le pilotage sont effectivement 
assures par la DI. 

Q£&!~!!!!io~ et fonctionnement_~~-~~!tes_d'i~for~!!!£~ 

Dans les six unites en activite : 
la documentation est organisee 

. ---

- les bases de donnees sent informatisees et operationnelles 
(voir ci-dessous) 

- il est repondu aux questions partiellemnt ou en 
totalite selon la richesse du fonds de documentation 

- les methodes de travail sent communes 

£!!!!!£~-~~-~!~S~!!-~!-~£~~!!! 
Celles prevues sont realisees : 
- dans chaque unite , une banque de donnecs des documents 

et une banque de donnees des organismes, fournisseurs 
d'informations a l'unite. Toutes ces banques sont 
compatibles entre elles 
banque de donnees commune en cours 
banque de donnees des entreprises en activite au 
Cameroun . Cette banque est au point pour fonctionner. 
L'exploitation informatique est retardee par des 
difficultes financieres ( voir la ref. du descriptif 
sur l'annexe 1,cote XX) 

Publications ------------
Oeux bulletins d'information sont produits par la DI avec 
la DPMEA et le concouft8 des a~tres departements du MINDIC 



• . ~ . 
t 

-

-

' 

.. 

~- -·-- - --
; ... - ~. - . 

- 8 -

Le CNCC en produit egalement 
La SNI a une revue de presse • Un bulletin est en cours 
de diffusion au FOGAPE. 
Toutes les unites d'information ont la possibilite et 
les moyens pour produire des bulletins d'information. 
Ce sont des necessites administratives qui freinent le 
diffusion. 

Acquisition de documents 

!.'ONUDI a fourni a chaque unite une centaine de documents 
produits par le service de l'information industrielle. 
Des ouvrages acquis nur le budget du projet ont ete 
remis aux unites selon leur demande. 
Cependant, a une exception pres, la documentation est 
insuffisante par manque de moyens financiers ; en fait, 
seuls les documents disponibles dans l'organisme sont 
exploites dans les unites en plus de ceux du projet. 

!~plantation des produits INTIB 

Deux noeuds du point focal de l'INTIB ont ete implantes 
a Yaounde. Entre temps, le point focal, confie au 
CAPME, a ete supprime par la fermeture du CAPME. 
En depit de nombreuses demarches, un nouveau point focal 
n'a pas encore ete choisi. 

Fourniture d'eguipements 

Sur le budget du projet, l'ONUDI a fourni : 
- deux ordinateurs au MINDIC· un IBM PS a la DI et 

un ?C de fabrication nationale a la DPMEA. En fait , 
un seul etait prevu. La creation de la DPMEA au demar­
rage du projet a necessite l'achat supplementaire. 

- des logiciels pour l'informatique documentaire et pour 
le traitement de texte. En particulier le logiciel CDS/ISIS 

- un photocopieur a la DI 

Formation 

trois seminaires ont ete tenus en vue de former a : 
la fourniture d'informations a la demande ; la diffusion 
d'informations sur l'actualite ; la gestion d'une unite 
d'information. 
Les travaux dans ces seminaires ont ete a la base des 
methodes de travail (voir, annexe 2, parties III,IV,VI) 

- un voyage d'etude dans cinq pays d'Europe a permi 
aux responsables des unites d'information de visiter une 
vingtaine de centres d'information susceptibles de les 
eclairer et de fournir des documents OU directement 
des informations 

- une formation sur place a ete donnee individuellement 
au personnel des unites par les consultants. Cette 
formation a ete d'autant plus necessaire que la 
majorite n'avait aucune notion de documentation et d~ 
plus tres peu de personnes avait suivi les trois 
seminaires, parsuite des changements . 
Soulignons que cela a necessited'y consacrer une 
grande partie du projet , au detriment de la duree 
de la phase operationnelle. 

- l': ... 
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Promotion du Mecanisme 

Cette activite, non precisee dans le programme d'action 
initial, a ete menee des le de•arrage du projet et 
developpee par la suite; tout ceci a la demande des res­
ponsables camerounais • Cela s'est avere tres profitable. 
La promotion a ete fai te sous plusi· rs form es : 

- compte-rendu des seminaires dans les media (presse, 
radio, television) 

- conference de presse par Monsieur le Ministre de 
l'Industrie, ses principaux collaborateurs, et le 
Representant Resident du PNUD; conference retransmise 
par la radio, la television et commentee dans la 
presse ecrite. 

- edition a la fin du projet d'une notice de presen­
tation du mecanisme; notice largement distribuee. 

OBJECT IFS 

Si le programme d'action a ete entierement realise, faut-il 
en deduire que tous les objectifs sont atteints? 
La reponse est positive dans l'ensemble, quoiqu'il 
existe encore des taches d'ombre. 
En effet. : 

• Le MINDIC dispose maintenant d'une structure fonctionnelle 
adaptee a l'industrie 

• L'unite d'information de la DI est dotee de tout 
l'equipement necessaire et fonctionne 

• La transparence existe entre pouvoirs publics et 
entreprises privees du fait que chaque unite dispose 
pour informer de la documentation camerounaise 
collectee dans le Mecanisme,provenant autant du public 
que du prive. 
Les operateurs econ~miques disposent ainsi a leur 
choix de six point d'acces pour s'informer 

. La structure meme du Mecanism~,en particulier la 
participation d'organismes fournisseurs possibles 
d'information pour l'industrie, oriente les circuits 
d'information vers les entreprises. 

Les conditions imposees ont ete remplies 

Tout l'existant possible et utilisable pour le projet 
a ete utilise 
Le dispositif est bien adapte a l'industrie : il est 
base sur !'analyse des besoins a satisfaire et les re­
sultats actuels le confirm~nt. 
La preuve a ete faite de la souplesse dudispositif 

. Tous les choix, toute !'execution ont ete l'oeuvre du 
personnel et de responsables camcrounais. Les travaux 
ont avance au rythme de chacun et sel~n les conditions 
de chaque organisme 

- -.'!::-. 
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Cependant,les objectifs ne sont pas pleinement atteints, 
le Mecanisme est encore fragile • En effet : 

la phase de fonctionnement operationnel n'a pas ete 
suffisamment longue pour permettre au personnel d'avoir 
l'entrainement qu'il faut pour maitriser les methodes 
de travail et surmonter en particulier les difficultes. 
Malgre le manuel des deviations sont possibles au 
detriment de l'efficacite de l'information 
la formation aux banques de donnees est insuffisante 
un complement est indispensable 

- toute l'efficacite du Mecanisme repose essentiellement 
sur le rattachement a la Direction de l'lndustrie et sur 
la competence des responsables dans les activites des 
entreprises et des autres organismes pour lesquels ils 
travaillent • 
Or, la mobilite de ce personnel est obligatoire ; pour 
l'instant il n'y a pas dans les unites de personne 
formee pour les remplacer. 
L'appartenance a la DI risque d'etre modifiee , soit 
que le Mecanisme soit integre a un autre projet,ce 
qui restreindrait les objectifs, soit qu'il soit 
rattache a d'autres instances , en particulier celles 
qui pilotent les activites de documentation ; dans 
ce cas l'information du secteur industriel ne serait 
plus possible. 

PERSPECTIVES D'AVENIR -------
Une etude a ete menee aupres des membres du Mecanisme 
pour analyser les perspectives d'avenir dans leurs 
organismes respectifs et pour degager les facteurs 
essentiels de succes qu'il convient Je soutenirainsi 
que les risques de fragilite a eviter. 
Il ressort de cette analyse que le projet est utile a 
chacun des membres et qu'il repond a !'ensemble des 
besoins d'information pour l'industrie. 

Le Mecanisme tel qu'il est actuellement est un su~port 
a la realisation d'autres projets, tel celui de la 
"Gestion strategique" 

Ce dispositif est modulable et adaptable a l'evolution 
aux exigences du developpement industriel a condition de 
se conformer aux regles du manuel 

De nouvelles unites d'information peuvent etre intro­
duit~s, d'autres supprimees , sans modifier le fonc­
tionnement et l'equilibre de !'ensemble ,a condition 
de se conformer aux princip~s directeurs (voir annexe 2, 
partie II, p.17) 

C'est en fonction de ces resul~ats que nous 
faisons les recommandations suivantes . Elles ont ete 
preparees en cooperation avec les responsables des 
unites d'jnformation et acceptees par les autorites 
camerounaises lors de la derniere reunion tripartite 

. ----
\ 
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RECOMMANDATIONS 

1. Conserver la specificite du Mecanisme dans ses 
objectifs et dans sa structure afin qu'il reste 
un outil au service du developpement industriel 
du pays , en particulier du PDI. 

2. Maintenir la coordination sous la responsabilite 
de la Direction de l'Industrie du MINDIC 

. --.-

3. Faire ber.eficier les cadres des unites d'information 
de possibilites de perfectionnements et de recyclages, 
en particulier pour le logiciel CDS/ISIS 

4. Developper des echanges avec des Organisations 
etrangeres et avec des organismes internationaux. 

5. Implanter dans les meilleurs delais un point 
focal "INTIB" de l'ONUDI au Cameroun; choisir 
pour cela la structure dont l'organisation et la 
mission rendent possible un fonctionnement efficace. 

6. Inciter le PNUD a maintenir son soutien au Mecanisme 
qu'il 6 contribue a realiser • en particulier en 
associant les responsables a des projets impliquant 
une assistance en information industrielle 

7. Developper la promotion du Mecanisme sous les formes 
les plus variees. 
Solliciter une aide de l'ONUDI a cet effet 

8. Maintenir et renforcer la coordination entre membres 

Soulignons que tou~es ces rP.eommandations sont app:i­
cables dans la situation ac~uelle 

\ 

, 
' ' 
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CONCLUSION 

Le dispositif d'information ainsi mis en place , est 
bien adapte aux besoins d'information de l'industrie 
ca•erounaise. 

Cette structure, bien que recente et encore tres 
fragile, est operationnelle et permet de satisfaire, 
tout au moins en partie, des besoins essentiels. 

Il est possible d'associer a ce cadre OU d'y integrer 
des moyens d'information qui seraient crees ulterieu­
remen~.dans la mesure ou de tels moyens seront utiles 
a l'industrie: ils enrichiront la Mecanisme qui sera 
un soutien pour leur developpement. 
Ce parrait, par exemple Stre le cas de centres d'in­
formation specialises. 

Cette realisation a permis de mettre en evidence les 
reelles difficultes et aussi les conditions pour 
satisfaire les besoins d'information propre a 
l'industrie camerounaise. Elle a montre que rien 
n'est possible et faisable sans une serieuse analyse 
prealable des besoins existants ou latents • 

La preuve a ete donnee qu'il est possible, dans les 
conditions qui sont ce qu'elles sont, avec les pos­
sibilites du Cameroun, et avec des equipes exclusi­
vement camerounaises de construire un dispositif 
fiable et viable. 

Cette structure est aussi un support a d'autres projets 
industriels, qu'il s'agisse de projets sectoriels ou 
de projets multidisciplinaires. C'est le cas dans 
l'immediat du projet"Gestion strategique des entreprises" 

Il faut souhaiter que son 
prouvee pour que puissent 
recommandations en vue de 
developper. 

utilite soit suffisamment 
etre appliquees les 

la maintenir et de la 

- -.-

Enfin, il est important de souligner que tous ces resultats 
sont le fruit du soutien et de l'interet des autorites 
camerounaises concernees, de la qualite et du dynamisme du 
personnel national en charge du projet, de la parfaite 
cooperation avec les consultants choisis par l'ONUDI, de 
la competence et de la disponibilite de ceux-ci. 
De plus, tant le bureau PNUD/ONUDI que ~es services du 
Siege, principalement le fonctionnairP. charge de l'appui 
et le service de l'information industrielle ont , par 
leur soutien et leur aide.contribue au succes du projet 
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au rapport final 

Projet DP/CMR/86/018 

LISTE DES INTERVENTIONS ET 

DES RAPPORTS CORRESPONDANTS 
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CONCEPTION ET MISE EN ROUTS D'UN MECANISME 

POUR L'INFORMATION DES ENTREPRISES 

DE LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

projet ONUDI DP/CMR/86/018 

Liste des interventions et des rapports correspondants 

Interventions·ONUDI I Rapports correspondants 

ACTION::: · 
Date !Consul- !homologue !Date Cote I Auteur 

tant national 

Preparation du projet: 
Ju in/ A.DAVID J.L.AKA'A 

Etude de f"aisabil te Juillet Aout I.l A.DAVID 
Propositions de docu- 1987 1987 I.2 .. .. 
ment de projet 
Description des 
activites propose es .. .. .. .. I.3 " 
Organismes consultes " " I.4 " .. 

Docum~nt de projet: 
Soumission Oct.87 Sept. II M.KONARE 
Signature Dec.87 1987 

Demarrage du projet Mars A.DAVID J.L.AKA'A 
(le re phase) 1988 

Rapport technique: Mai III A.DAVID 
1988 J.L.AKA'A 

Suite de l'intervention 20/06 (lere phase du projet) A.DAVJD J. L. AKI.' A 
30/07 

Rapport technique: 1988 Sept. VII A.DAVID 
bilan de l'avancement 1988 J.L.AKA'A 
des tr av aux 

Intervention a la SNI Juil. A.DAVID D.ESSAKA 

Rapport l'organi-
19ij8 

Sept sur lV A.DAVID 
sation de !'unite 1988 
d •information 

Intervention a la CCIM Jui 1. A.DAVID .J.L.CHAT\£ 

Rapport l'organi- 1988 sur A out v A.DAVID 
sat ion de l'unite 1988 
d'information 

-,·<!: ___ _ 

\ 
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Interventions ONUDI !Rapports correspondantsl 

T-------~--~-~ 

Date lconsul- !homologue Date I Cote !Auteur I 
tant national 

·--------------------------------------
Animation de trois 
ateliers de travail 

-Reponse aux questions Juil. A.DAVID J.L.AKA'A 
-Dif'fusion des informa- 1988 C. CARR HR Mars XXVIII A.DAVID 

tions " n A.DAVID 1992 
-Organisation d'une 
unite d'informations Avril A.DAVID M.YANKWA 

1989 

Demarrage a la CCIM du 25/10 R.BAYLAC M.YONDO 
f'ichier nat;ional des 31/12 
entreprises 1988 

Rapport technique Janv. VIII R.BAYLAC 

Suite de !'intervention 21/11- A.DAVID M.YANKWA 
1989 

(l~re phase du projet) 17/12 

Rapport technique: 
1988 Janv. IX A.DAVID 

avancement du projet 1989 M.YANKWA 
evaluation du 
Mecanisme 

Reunion tripartite pour 16/03 A.DAVID M.YANKWA 
l'evaluation du projet 1989 

Rapport technique Fev. x A.DAVID 
pour !'evaluation du 1989 
projet 

Fin de la premiere 15/03 A.DAVID M.YANKWA 
phase du projet 3/05 

Rapport technique 1989 Jui l. XI A.DAVID 
1989 M.YANKWA 

Intervention au FOGAPE Avril A.DAVID N. CHUANGUBJ 

Rapport technique 1989 XII : Sept. A.DAVID 
organisation de l'unite 1989 
d'information 

Intervention a. la DPMEA Avril A.DAVID M.BELINGA 

Rapport technique 1989 
: Sept. XIII A.DAVID 

organisation de l'unite 1989 
d'information 

Intervention a. la Avril A.DAVID M.YANKWA 
Direction de l'lndustrie 1989 

Rapport technique : Sept. XIV A.DAVID 
organisation de l'unite 1989 
d'information 

-~ -



.. ~. .:..>. -... . -.-- --. ~-

• 

- 16 -

i 
Intervention ONUDI !Rapports correspondants 

ACTIONS --+ 
Date I consul- I homologue Date !Cote !Auteur 

tant national 

. Intervention a la CCIM: 3/09 R.BAYLAC M.YONDO 

Rapport technique 1989 Janv. xv R.BAYLl..C ~ur 
15/10 le fichier.·national 1990 

des entreprises 
1989 

. Voyage d'etudes 4-21/10 

Co111pte-rendu 1989 Janv. XVI A.DAVID 

Suite.de !'intervention 11/11- A.DAVID M.YANKWA 
1990 

(2e11e phase du projet) 20/12 
.. Rapport technique 1989 Mars XVII A.DAVID - sur 

l'etat d'avanceiaent 1990 M.YANKWA 

. Note technique en vue Janv. XVII R.BAYLAC 
du traitement informa- 1990 bis 
tique du fichier FINATEC 

. Reunion tripartite pour 23/05 A.DAVID M.YANKWA 
l'evaluation du projet 1990 

,. Rapport technique 8/03 XVIII A.DAVID 
pour !'evaluation du 1990 
projet 

\ . Suite de !'intervention 20/10 A.DAVID M.YANKlilA 
(2eme phase du projet) 30/11 

Rapport technique 1990 
Oct. XIX A.DAVID 

sur la 2eiae phase du 1990 M.YANKWA 

\\.' 
pro jet (evaluation) 

'~ Intervention a la CCIM: 17/10 R.BAYLAc·M. YONDO 
fichier national des 24/11 
entreprises 1990 

~ Rapport technique : Fev. xx R,BAYLAC 
organisation du fichier 199j 

Intervention au FOGAPE, 20/26 G.NKODO 
2 la DI Mai90 

Rapport l'implan-
20/26 

Dec. XXI G.NKODO sur 
Oct90 tat ion des noeuds 1991 

INTIB 

Suite de !'intervention 20/10 A.DAVID M.YANKWA 
(3e11e phase du projet) 30/11 

Rapport technique 1990 
Mars XXII A.DAVID 

sur la situation 1991 M.YANKWA 
d~ projet 

t 
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Intervention OMUDI I Rapports correspondants 

ACTIONS 

Date !Consul- IHoaologue Date I cote I Auteur 
tant national 

- Le traiteiaent des Nov. A.DAVID 

docuaents'!\ 1990 

Guide de travail :·rev. XX III A.DAVID 

. Reunion tripartite pour 6/06 A.DAVID N.CHUANGUBJ ::. 99 l 

!'evaluation du projet 1991 ., 
Rapport technique pour 24/03 XXIV A.DAVID 

!'evaluation du projet 1991 
-~ 

.. Suite de !'intervention 3/05 A.DAVID N.CHUANGUHJ 

( 3e•e phase du projet 20/06 

Rapport technique 
1991 4/09 xxv A.DAVID sur 

la 3e111e et derniere 1991 N.CHUANGUEU 

phase du projet 

. Installation des banques Fev. E.JANNES 

/ 
de donnees 1991 

Fev. N. CHUANGUBJ S 
Rapport technique 1991 

ept. XXVI E.JANNES 
1991 
Nov. N.CHUANGUEU 

' 1991 

J RAPPORT FINAL Mars XXIX A.DAVID -
' 1992 N.CHUANGUEU 
~-.-:.I .. ~ GUIDE DE TRAVAIL Mars XXVI II A.DAVID 

~ 1992 

~ , 




